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L
e prix de l'électrici-
té, comme celui
du gaz et de l'es-

sence, est un élément
important des dépenses
des ménages. Pendant
tout le temps où EDF
était une entreprise natio-
nalisée de service public, les
tarifs étaient calculés pour
équilibrer les coûts et le finance-
ment nécessaire au développement des
moyens de production et de réseau pour
répondre aux besoins.

La privatisation rompt cet équilibre en
ajoutant la recherche de profits en sou-
tien au cours de bourse et à la rémunéra-
tion des actionnaires. Le principal d'ent-
re eux étant l'Etat. Monsieur Gadonneix
a réclamé 20% d'augmentation des tarifs
pour permettre les investissements
d'EDF. Il serait plus crédible s'il ne ver-
sait pas 2,5 milliards d'euros par an aux
actionnaires. Il le serait encore plus en
parlant des 20 milliards d'euros qu'il
vient de consacrer à l'achat de British
Energy en Grande Bretagne et de
Constellation aux USA.

20% d'augmentation des tarifs c'est,
appliqué brutalement au CA
d'EDF SA, un prélèvement de
plus de 5 milliards d'euros sur
les usagers et clients.

Monsieur Gadonneix justi-
fie sa demande en compa-
rant l'évolution des tarifs à
celle de l'inflation. Il oublie
que le but d'EDF était de
répercuter vers les usagers
l'essentiel des gains de pro-
ductivité associés aux moyens
de production modernes et du
nucléaire en particulier. Ce lien
n'est pas subordonné à l'inflation
mais au travail des agents de cette
entreprise justifiant de leur statut.

Il fut un temps où EDF travaillait pour
ses usagers, les libéraux que sont

Monsieur Gadonneix et
Monsieur Sarkozy s'atta-
quent aux usagers et
clients pour alimenter les
caisses des nantis. Les
salariés s'y opposent dans

toute la mesure de leurs
moyens.

Il faut briser cette politique libé-
rale et apporter les transformations

attendues par les citoyens.

Cela exige, non seulement de rompre
avec la droite en France et d'apporter de
profonds changement à la politique
européenne qui soumet l'énergie à la
concurrence. L'exemple récent du sou-
tien du Parti Socialiste à la droite au
niveau du parlement européen montre
que cela passe par le renforcement du
Parti Communiste.

Serge Cordonnier  
Ingénieur à EDF
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L
a Fête de l'Humanité, les 11,

12 et 13 septembre sera le

premier grand rendez-vous

marquant de la rentrée de sep-

tembre. Dans un contexte de

crise, face à un pouvoir de droite

sourd aux aspirations populaires

et qui organise méthodiquement

la destruction des droits sociaux

et des libertés, la Fête de

l'Humanité sera utile pour haus-

ser le ton, se rassembler et défri-

cher les voies unitaires d'un pro-

jet progressiste. Elle sera utile à

toute femme et tout homme se

réclamant de la gauche sociale

et politique, au-delà de ses enga-

gements et de ses votes.

Nous vous y donnons rendez-
vous.

Stand du Conseil national 
* Vendredi 11 de 17h à 18h, un ren-
dez-vous national des militants d'en-
treprises, auquel participeront Pierre
Laurent, Eric Corbeaux et Jacques
Chabalier 

* Samedi 12 à 10h, un débat sur le
thème "droits nouveaux dans les
entreprises: comment amplifier les
mobilisations", avec Alain Brunel,
Jean-François Bolzinger, Hervé
Tourniquet, Caroline Bardot, et des
salarié-e-s d'entreprises en lutte. 

Forum Social Espace réception
* Samedi à 11h30 Apéritif des lut-
tes, rendez-vous des syndicalistes

Les vacances d'été
prennent fin, quel

regard portes-tu sur
le cru 2009 ?

Si l'on s'en tient aux
divers communi-
qués tant des pro-
fessionnels du tou-

risme que du secréta-
riat d'Etat, les choses

sont moins mauvaises
qu'attendues.

Pour autant, c'est moins de français qui sont par-
tis en vacances, mais ce sont les français qui
sont partis moins loin et ils ont donc compensé
l'absence des touristes étrangers ; pour autant,
chaque famille a consommé moins, préférant
l'hébergement en famille et le camping de plein
air.

Nous sommes dans une situation négative et pas
seulement du fait de la crise, mais c'est bien une
tendance qui se dessine depuis quelques
années et que l'on peut rapprocher à la fermetu-
re d'entreprises, à l'augmentation du chômage, à
l'accroissement de la précarité qui font modifier
tout ce qui touche les actions des comités d'en-
treprises et leurs équivalents qui, ne l'oublions
pas, ont été d'extraordinaires accélérateurs des
loisirs et du tourisme.

Dès ton approche du bilan de la saison 2009,
tu abordes l'accès aux loisirs et aux vacan -
ces, pourrais-tu nous éclairer un peu plus ?

Les loisirs et les vacances sont un fait culturel.
Rappelons au passage que les congés payés
sont une conquête majeure du mouvement
social, mais dans les faits, ils ne sont pas acquis
pour tous. Partir en vacances, cela s'apprend,
mais malheureusement, il y a un net recul des
départs en colonie de vacances, à cela s'ajoutent
les grandes difficultés du tourisme social porté
par les comités d'entreprises qui ont davantage
orienté leur action vers des formes distributives
qu'il s'agisse des chèques vacances ou des
aides diverses, plutôt que d'assurer les trois fon-
damentaux que sont l'aide à la pierre, l'aide à la
personne et la responsabilité d'organiser eux-
mêmes les vacances de leurs bénéficiaires. En
délaissant ces fondamentaux, ils perdent un
nombre de lits disponibles impressionnant et se
livrent pieds et poings liés à des opérateurs tou-

ristiques inaccessibles pour leurs bénéficiaires
en période de crise, d'où par exemple, en parti-
culier, la forte progression des vacances en cam-
ping.

Malgré tous les élément s négatifs que tu
nous apportes, crois-tu qu'il y ait des per -
spectives d'avenir ?

Certes, lorsqu'on atteint certains seuils dégra-
dés, il est parfois difficile d'inverser le cours des
choses et le secrétaire d'état Hervé Novelli ne s'y
trompe pas, lorsqu'il octroie des subventions
conséquentes pour l'hôtellerie de luxe alors qu'il
ne donne pas un centime d'euro pour l'aide à la
pierre des structures du tourisme social.

Mieux encore, il tente d'alimenter la confusion
déjà suffisamment forte entre sa responsabilité et
donc celle de l'état dans une politique sociale du
tourisme et les droits et les devoirs du tourisme
social. En effet, l'état a deux titres tant comme
employeur que garant de la solidarité nationale
mais aussi et surtout le patronat ont la responsa-
bilité de permettre à de nombreuses familles
d'accéder aux vacances et aux loisirs. Il est
même obscène que des centaines de milliards
sont détruits, que le scandale " Madoff " puisse
se produire et dans le même temps que 50 % de
la population ne puisse pas partir en vacances.
Mon seul optimisme vient donc, dans le fait que
les organisations syndicales tirent en permanen-
ce la sonnette d'alarme sur ces questions là et
qu'elles puissent trouver la force du plus grand
dénominateur commun pour relancer le tourisme
social et associatif, seul vecteur pour faire pro-
gresser les départs des salariés et retraités de
notre pays, mais dans le même temps, il est
indispensable de renvoyer à ses responsabilités
le gouvernement et le patronat y compris dans
les PME et les PMI, car si dès l'origine, la partici-
pation financière aux chèques vacances relevait
des employeurs, il y a belle lurette que ce n'est
plus le cas et nous devons y revenir.

Comme tu le vois, mon optimisme se mesure au
niveau des revendications et au niveau des luttes
qui pourront être menées dans la clarté, sans
confusion et avec détermination.

Jean Lavielle, administrateur de l'ANCA V-TT -
collège membres fondateurs - ancien prési -
dent de la CCAS


